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Depuis le début du mandat, un des objectifs du conseil municipal a été de 

relancer la vie associative dans le village. Malheureusement, la pandémie y a mis un 
frein non négligeable. 

 

La situation ayant l’air d’être stable (dans le sens ou rien ne devrait changer 
sous peu), il va être temps de relancer ce sujet important. 

 

Finalement, dans la réflexion globale, je pense que ce délai n’est pas 
totalement du temps perdu. Elle nous a permis de bien réfléchir à ce que nous 
pourrions faire et pour quel objectif. 

 

Je dois encore consulter la commission ad-hoc pour déterminer une date, mais 
nous allons remettre sur le tapis la grande réunion association. 

 

Qui est concerné ? Absolument tout le monde. Tous ceux qui souhaitent voir 
des activités se développer au sein de la commune, qu’elles soient culturelles, 
artistiques ou bien un repas du 14 juillet, une sortie champignons…. 

 

Plusieurs personnes sont déjà venues me voir avec des idées d’activités 
intéressantes à développer, que ce soit du jardinage, de la couture ou du tricot, mais on 
peut imaginer de tout. 

 

Pour pouvoir organiser tout ceci, nous avons besoin d’une structure 
associative. J’avais tout d’abord pensé demander à l’association des « Amis du Petit 
Paul » de m’aider dans cette démarche, mais sa Présidente ne souhaite pas continuer à 
ce poste et elle ne semble pas trouver de remplaçant(e). Nous devrons repartir sur des 
bases nouvelles. 

 

Ceci n’est pour le moment que le fruit de mes réflexions, mais je pense que 
cela va dans le sens que veut la commission. Quelles que soient les adaptations 
souhaitées par les autres membres, il en résultera de toute manière une réunion 
publique où chacun pourra s’exprimer et où je l’espère se développera un projet 
commun. 

 

La date sera communiquée bien à l’avance pour que tout un chacun puisse 
s’organiser pour être présent(e). Elle le sera via le site web, la page Facebook et les 
panneaux d’affichage.  

 

La critique est facile mais l’art est difficile comme le dis le dicton populaire. Je 
compte donc sur vous pour nous accompagner dans cette aventure. 
 

              Le Maire,  
Sylvain FOURNIER. 

 
 
 

MAIRIE DE DAMMARIE-SUR-SAULX 
2, place de la Mairie – 55500 DMMARIE-SUR-SAULX – Tél. 03.29.75.99.04 

Email : mairie.dammariesursaulx@wanadoo.fr  
Ouverture du secrétariat : du lundi au jeudi de 7 h 45 à 12 h 15 

les lundis et mercredis après-midi de 14 h à 16 h 30 
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COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 09 NOVEMBRE 2021 

 
Date de la convocation : 02 novembre 2021 Nombre de conseillers présents :  10 
Nombre de conseillers en exercice : 11 Nombre de conseillers votants :   11 

 
L’an deux mille vingt et un, le 09 novembre à vingt heures, le Conseil Municipal légalement convoqué s’est 
réuni à la salle des fêtes, sous la présidence de M. Sylvain FOURNIER, Maire. 
 

Etaient présents : 
Mmes.  Michèle GEORGE – Fabienne JABLONSKI - Régine VICTORION – Pascale ZANOTTI 
MM. Sylvain FOURNIER – Laurent FRANÇOIS - Jean-Luc GAILLARDIN - Geoffrey HOMA  Dominique 
NAVELOT - Michel WARIN. 
 

Etait absent excusé : M. Frédéric LEMARQUIS, pouvoir à Jean-Luc GAILLARDIN.  . 
                                            

Secrétaire de séance : Mme Régine VICTORION. 
 

Le procès-verbal de la séance publique du 08 octobre 2021 a été adopté à l’unanimité. 
 

Délibération 2021-49 : ÉTUDE DEVIS POUR REMPLACEMENT PORTE D’ENTRÉE DU 
LOGEMENT COMMUNAL 4 PLACE DE LA MAIRIE : 
 

Monsieur Le Maire rappelle que la commune souhaite procéder au remplacement de la porte d’entrée du 
logement communal sis 4 place de la Mairie, l’étanchéité à l’air de la porte n’étant plus assurée. 
Monsieur le Maire présente les deux offres reçues à savoir : LANGARD Menuiserie et Daniel WEIRIG  
La présentation de ces devis fait apparaître que l’entreprise la mieux-disante est l’entreprise Daniel WEIRIG 
pour un montant de 3.830,00 € H.T. 
Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité des présents et représenté,  
- ACCEPTE la proposition de l’entreprise WEIRIG pour un montant de 3.830,00 € H.T., 
- AUTORISE le Maire à signer tout document se rapportant à ce dossier. 
 

Délibération 2021-50 : ÉTUDE DEVIS POUR SCELLEMENT DES GONDS PORTE DE GARAGE 
DU LOGEMENT COMMUNAL 23 PETITE RUE : 
 

Monsieur Le Maire explique aux membres du Conseil Municipal qu’il y a lieu d’effectuer des travaux au 
logement communal sis 23 Petite Rue afin de sceller les gonds de la porte de garage, la stabilité de la porte 
étant compromise. 
Monsieur le Maire présente les deux offres des entreprises de maçonnerie à savoir : H.C.T et D.S.M.  
La présentation de ces devis fait apparaître que l’entreprise la mieux-disante est l’entreprise D.S.M. pour un 
montant de 400,00 € H.T. 
Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité des présents et représenté,  
- ACCEPTE la proposition de l’entreprise D.S.M. pour un montant de 400,00 € H.T., 
- AUTORISE le Maire à signer tout document se rapportant à ce dossier. 
 

Projet de délibération 2021-51 : RÉÉVALUATION DU RÉGIME INDEMNITAIRE : 
 

Le Maire rappelle la mise en place du nouveau régime indemnitaire du Régime Indemnitaire tenant compte 
des Fonctions, des Sujétions, de l’expertise et de l’Engagement Professionnel (R.I.F.S.E.E.P.) qui a fait l’objet 
de la délibération n° 2017-06 du 20 janvier 2017. 
 

Le Maire expose au Conseil Municipal la nécessité de réviser cette délibération pour les motifs suivants : 
- modification des critères d’attribution de l’IFSE et du CIA, 
- modification des bénéficiaires du RIFSEEP, 
- modification des montants annuels maximum de l’indemnité de fonction, de sujétions et d’expertise (I.F.S.E.) 
  et du complément indemnitaire annuel (C.I.A.) prévus dans la délibération n° 2017-06 afin d’anticiper les  
  révisions d’attribution des primes, 
- modification de la périodicité de versement de l’IFSE 

 
Ce projet de délibération a fait l’objet d’une saisine auprès du Centre de Gestion de la Meuse qui réunira son 
comité technique le 09 décembre 2021. 
La réponse est attendue pour mi-décembre. 

 
 



 
   
 
 
 
 
 
 
                                

 

 

 

 

 

 

 

   
     

   
    

                 

 
    

 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
      
 
 
 

 
 
 
 
 

 

COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 09 NOVEMBRE 2021 (suite) 
 

Délibération 2021-52 : ADHÉSION AU SERVICE ASSURANCE GROUPE : 
 

Monsieur le Maire explique aux membres du Conseil Municipal que le Centre de Gestion de la Meuse a négocié 
un contrat d’assurance auprès d’une entreprise agréée garantissant la collectivité contre les risques financiers 
découlant des dispositions des articles L 416-4 du Code des Communes et 57 de la loi n° 84-53 du 26 Janvier 
1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale.  
 

Au terme de la consultation, le centre de gestion a retenu la compagnie d’assurance CNP en délégation de gestion 
avec le courtier d’assurance GRAS SAVOYE, société avec laquelle un contrat d’une durée de 4 ans est conclu du 
1er janvier 2022 au 31 décembre 2025. Les taux proposés à compter du 1er janvier 2022 sont les suivants : 
 

Contrat CNRACL Taux assureur 
Maladie ordinaire avec une franchise de 10 jours par arrêt, supprimée si 
l’arrêt dépasse 60 jours continus et requalification du congé de maladie 
ordinaire en congé de longue maladie/longue durée 
Sans franchise : Longue maladie, longue durée, maternité, adoption, paternité 
et accueil de l’enfant, accident, maladie professionnelle, disponibilité pour 
raison de santé, invalidité, temps partiel thérapeutique, capital décès 

6.20% 

Maladie ordinaire avec une franchise de 15 jours par arrêt supprimée lors 
de la requalification du congé de maladie ordinaire en congé de longue 
maladie/longue durée 
Sans franchise : Longue maladie, longue durée, maternité, adoption, paternité 
et accueil de l’enfant, accident, maladie professionnelle, disponibilité pour 
raison de santé, invalidité, temps partiel thérapeutique, capital décès 

5.77% 

Maladie ordinaire avec une franchise de 30 jours par arrêt supprimée lors 
de la requalification du congé de maladie ordinaire en congé de longue 
maladie/longue durée 
Sans franchise : Longue maladie, longue durée, maternité, adoption, paternité 
et accueil de l’enfant, accident, maladie professionnelle, disponibilité pour 
raison de santé, invalidité, temps partiel thérapeutique, capital décès 

5.19% 

 
Contrat IRCANTEC Taux assureur 

Maladie ordinaire avec une franchise de 10 jours par arrêt supprimée lors 
de la requalification du congé de maladie ordinaire en congé de grave 
maladie 
Sans franchise : grave maladie, maternité, adoption, paternité et accueil de 
l’enfant 

1.50% 

 
Compte tenu de ces informations, le Maire propose à l’assemblée d’adhérer au service ‘’Assurance groupe’’ 
du Centre de Gestion. 

 
 

Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité des présents et représenté,  
- DÉCIDE d'adhérer au service « Assurance groupe » du centre de gestion de la Meuse à compter du 
  1er janvier 2022 selon les conditions du marché négocié et autorise le Maire à signer la convention  
  correspondante,  
- S’ENGAGE à verser une cotisation dans les conditions déterminées par le Conseil d’Administration du 
   CDG pour couvrir les frais de gestion supportés par le CDG pour la mise en place et le suivi des contrats 
   groupes ainsi que pour l’assistance administrative, 
 
- DECIDE que les catégories de personnel à assurer sont les suivantes : 
 
 agents stagiaires et/ou titulaires affiliés à la CNRACL : 
 franchise de 10 jours consécutifs en maladie ordinaire supprimée au-delà de 60 jours d’arrêt continu 

 
 agents contractuels, agents stagiaires affiliés à l'IRCANTEC : 

- DÉCIDE que l’assiette de calcul des prestations et des cotisations est la suivante : 
 traitement de base et nouvelle bonification indiciaire 
 supplément familial  
 primes 
 charges patronales  

 
 
 



 
 
     
                            
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
    
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
     
 
 
  
 
 

 

Délib. 2021-53 : REDEVANCE D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC - RÉSEAU ORANGE : 

Vu l’article L.2122 du Code Général des Collectivités Territoriales ;  
Vu l’article L.47 du code des postes et télécommunications électroniques ;  
Vu l’article L.2322-4 du code général de la propriété des personnes publiques ;  
Vu le décret 2005-1676 du 27 décembre 2005 relatif aux redevances d’occupation du domaine public par les 
opérateurs de télécommunication ;  
Considérant que l’occupation du domaine public routier par des opérateurs de télécommunication donne lieu à 
versement de redevances en fonction de la durée de l’occupation, de la valeur locative et des avantages qu’en 
tire le permissionnaire ;  
Vu le patrimoine total suivant, occupant le domaine public routier de la commune par l’entreprise ORANGE et 
comptabilisé du 31.12.2017 au 31.12.2021 (inchangé) :  
- Artère aérienne : 0.590 km  
- Artère en sous-sol 2.720 km  
- Emprise au sol : 0 m²  
Le Maire propose au Conseil Municipal de fixer le montant de la redevance pour occupation du domaine  
public routier, de 2017 à 2021, selon le barème suivant :  
Tarif de base      Coefficients d'actualisation 

      
artères aériennes 40 € le km   2017 1,26845 
artères souterraines 30 € le km   2018 1,30942 
emprise au sol 20 € le m²   2019 1,3575 

    2020 1,38853 

    2021 1,37633 

      
Redevance d'Occupation du Domaine Public (RODP) dues par ORANGE :  

Type d'implantation Patrimoine Montants Totaux 
artères aériennes en km 0,590 40 23,60 

  

artères en sous-sol en km 2,720 30 81,60 
emprise au sol en m² 0,000 20 0,00 

  

Sous-total tarif de base 105,20 
coefficient 2017 1,26845 133,44 
coefficient 2018 1,30942 137,75 
coefficient 2019 1,3575 142,81 
coefficient 2020 1,38853 146,07 

MONTANT TOTAL A RECOUVRER 560,07 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents et représentés,  
- DÉCIDE d’émettre les titres correspondants aux sommes dues pour la RODP de 2017 à 2021 auprès  
  d’ORANGE,  
- CHARGE de l’exécution de la présente décision, monsieur le maire et monsieur le Trésorier, chacun en ce qui 
   le concerne, 
- AUTORISE le Maire à solliciter la société ORANGE pour le versement de la RODP selon le barème établi  
  pour les années à venir. 
Cette recette sera imputée en section de fonctionnement – chapitre 70 – article 70323. 

 

Délibération 2021-54 : ÉTUDE DEVIS CONFECTION PANIER DES ANCIENS : 
 

Le traditionnel repas des Anciens ne pouvant avoir lieu en raison de la COVID 19, les membres du Conseil 
Municipal souhaitent leur remettre un panier repas. Suite aux demandes de la commune, ont répondu : 
- Les Terrines du Barrois Clos de Sarney, magasin Proxi de Dammarie-sur-Saulx, Les Fous du Terroir. 
Après étude des propositions et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité des présents et 
représenté : 
- RETIENT la proposition du magasin PROXI de Dammarie-sur-Saulx. 
Les modalités de distribution de ces paniers seront communiquées par affichage ainsi que via l’Echo du 
Village. 

 
 


